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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le décret 2022-1562 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 
relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'État ; 
 
Vu l’arrêté du 13 décembre 2022 modifiant l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du 

décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans 

la fonction publique de l'État ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration lors de sa séance du 26 mai 2023 ; 

 
 
Délibération enregistrée sous le numéro : 537/2024RH 
Conseil d’administration du 20 décembre 2024 
 

Sujet : Conditions et modalités de versement du Forfait mobilités durables 

 

D’une part, il est demandé aux membres du Conseil d’Administration d’abroger la délibération 

n° 260-2023-RH portant sur les Forfaits mobilités durables : conditions et modalités 

d’attribution pour 2022 et 2023. 

D’autre part, il est proposé au Conseil d’administration, conformément aux dispositions 

règlementaires énoncées ci-dessus, de décider par délibération, de mettre en place et de 

déterminer les modalités d’octroi du « forfait mobilités durables ». 

Le « forfait mobilité durable » consiste au remboursement, pour les agents, de tout ou partie 

des frais engagés au titre de leurs déplacements entre leur résidence habituelle et leur lieu de 

travail avec leur cycle ou cycle à pédalage assisté personnel ou leur engin de déplacement 

personnel motorisé, tel que défini aux 6.14 et 6.15 de l'article R. 311-1 du code de la route, ou 

en tant que conducteur ou passager en covoiturage ou en tant qu'utilisateur des services de 

mobilité partagée mentionnés à l' article R. 3261-13-1 du code du travail.  

Le montant du « forfait mobilités durables » est fixé par référence à l’arrêté susvisé définissant 

son montant, et évolue en fonction de la règlementation. Il dépend du nombre de jours 

d’utilisation d’un mode de déplacement éligible au forfait au cours de l’année civile. A la date 

de l’adoption de la présente délibération, il est de : 

- 100 € lorsque l'utilisation est comprise entre 30 et 59 jours ; 

- 200 € lorsque l'utilisation est comprise entre 60 et 99 jours ; 

- 300 € lorsque l'utilisation est d'au moins 100 jours. 

 



CA – Unilim –20/12/2024  

Le « forfait mobilités durables » est versé aux agents s’ils utilisent l’un des moyens de 

transports éligibles pour réaliser leurs déplacements entre leur lieu de résidence habituelle et 

leur lieu de travail au moins 30 jours par an (l’agent peut utiliser alternativement l’un ou l’autre 

des moyens de transport au cours d’une même année pour atteindre le nombre minimal de 

jours d’utilisation).  

 

N’ont pas droit au « forfait mobilités durables » les agents publics qui bénéficient d'un logement 

de fonction sur le lieu de travail, d'un véhicule de fonction ou qui sont transportés gratuitement 

par l’employeur. 

 

L’octroi du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt d’une déclaration sur 

l'honneur établie par l'agent auprès de son employeur. Cette déclaration certifie l'utilisation de 

l'un des moyens de transport éligibles. 

 

L'utilisation effective de ces moyens de transport peut faire l'objet d'un contrôle de la part de 

l'employeur, qui peut demander à l'agent tout justificatif utile à cet effet. 

 

En cas de pluralité d’employeurs publics, le montant du forfait versé par l’employeur est 

déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du 

forfait par l’employeur est alors calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque 

employeur. 

 

Le « forfait mobilité durable » est cumulable avec le remboursement des frais de transports 

publics ou d'un abonnement à un service public de location de vélos prévus par le décret du 

21 juin 2010, mais un même abonnement ne peut pas faire l’objet d’un remboursement à ces 

deux titres. 

 

 

Membres en exercice : 36  

Nombre de votants :  24 

Pour : 24 

Contre : 0  

Abstention : 0 

 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2024 

La Présidente de l’Université 

 

 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de décembre 2024. 

Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 20 décembre 2024. 

 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 

Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 

réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 

Recteur 

 


